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I N D I C A T E U R S  D E  L’ I N D I C E  D E  S É C U R I T É  P E R S O N N E L L E

SÉCURITÉ ÉCONOMIQUE SÉCURITÉ PHYSIQUE

Revenu suf f isant

•  Revenu disponible

•  Pauvreté

•  Perception des gens sur le niveau 
suffisant de leur revenu

État  de  santé

•  Années potentielles de vie perdues

•  Blessures d’accidents de la route

•  Blessures d’accidents du travail

•  Perception des gens sur leur santé

•  Perception des gens sur le stress

Sécur i té  en
mat iè re  de santé

•  Perception sur l’accès
aux services de santé

•  Aide de la famille et de
la communauté

Sécur i té  soc ia le

•  Admissibilité des chômeurs 
à l’assurance-emploi

•  Niveau suffisant de 
l’assistance sociale

•  Confiance dans le filet 
de sécurité sociale 

•  Aide de la famille et 
de la communauté

Vulnérab i l i té
f inanc ière

•  Dettes en 
pourcentage du

revenu disponible

Sécur i té  personne l le

•  Perception sur les crimes 
violents 

•  Taux de crimes violents au
Canada

•  Perception sur les crimes 
contre la propriété

•  Taux de crimes contre la 
propriété au Canada

Sécur i té  d ’emplo i

•  Fréquence du chômage 
à long terme

•  La peur de perdre son emploi

•  Confiance en sa propre
employabilité
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I N T R O D U C T I O N

L’Indice de sécurité personnelle (ISP) sert à
mesurer les changements dans la sécurité

économique et la sécurité physique des Canadiens
et des Canadiennes. La sécurité physique englobe
tant l’état de santé des gens et leur confiance dans
le système des soins de santé que leur sécurité
personnelle. En couvrant ces aspects importants
de la qualité de vie au quotidien, l’ISP permet 
d’évaluer dans une certaine mesure les change-
ments dans le bien-être des gens. L’ ISP met 
l’accent sur les besoins essentiels : on évalue si 
les gens ont assez d’argent pour vivre et assez de
ressources en cas de besoin, s’ils sont en bonne
santé et s’ils ont accès aux services de santé 
nécessaires, s’ils sont à l’abri des crimes et des
accidents. Le rapport de 1999 – le premier ISP – a
fourni des données repères, basées sur 1998 pour 
la plupart, et un arrière-plan historique. Le présent
rapport montre les variations entre les années les 
plus récentes, 1998 et 1999 surtout. L’ ISP mesure les
changements à la fois d’après les données statistiques 
et d’après la perception des gens quant à leur sécurité
personnelle. 

L’ ISP comprend en fait deux indices : chacun contient
une série d’indicateurs sur divers aspects de la sécurité
économique, de la sécurité en matière de santé et de la
sécurité personnelle des gens. Le premier regroupe des
données précises, tirées pour la plupart des données de
Statistique Canada. Cet indice mesure la variation des
résultats liés à la sécurité personnelle comme le revenu,
les dettes, le taux de criminalité et les problèmes de
santé. Le second est basé sur les réponses à un sondage
national sur la sécurité1. Cet indice montre la perception
des gens quant à leur sécurité personnelle. Chaque
indice a son importance. Il est intéressant de comparer
les statistiques et les perceptions. Par exemple, pendant
les années 1990, le taux de criminalité a baissé, mais
les gens avaient l’impression qu’il était à la hausse.
Quel est le meilleur indice de la sécurité personnelle :
les statistiques ou la perception des gens? À vous 
d’en juger. 

En plus de donner un aperçu de la sécurité personnelle
des gens à l’échelle nationale, l’ISP fait état des dif-
férences selon le sexe, l’âge, le revenu, le type de
famille et la région de façon à donner un portrait plus
détaillé de la situation. Nous faisons aussi, si possible,
des comparaisons internationales. De plus, nous 
avons formé un groupe-témoin afin de recueillir des
informations encore plus détaillées sur la perception 
de sécurité personnelle des Canadiens. Les points de
vue exprimés nous ont aidés à valider le choix de 
nos indicateurs et ils ont bien reflété et confirmé les
conclusions du sondage national. 

L’ Importance que nous accordons à la sécurité est
révélatrice : les événements des dernières décennies 
ont fait passer les questions de sécurité au premier plan
des préoccupations au Canada. La mondialisation, les
mises à pied massives, les taux de chômage élevés, la
prolifération des emplois précaires, l’écart croissant
entre les salaires et les compressions dans les services
sociaux sont des sujets d’inquiétude chez les gens en ce
qui a trait à leur sécurité économique. En parallèle, ils
ont l’impression que la société canadienne est de moins
en moins sûre : les rues sont moins sûres, les vols par
effraction augmentent et les risques pour la santé se
multiplient. 
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I N D I C E  D E  S É C U R I T É  P E R S O N N E L L E  1 9 9 8 – 1 9 9 9  
Ind ice des stat ist iques

Sous-indice économique 1998 1999
Revenu disponible 5,83 7,31
Écart moyen de pauvreté 5,83 2,72
Chômage à long terme (plus de 12 mois) 5,83 8,46
Admissibilité à l’assurance-emploi 5,83 6,16
Niveau d’assistance sociale (en % du SFR) 5,83 4,40
Endettement personnel (en % du revenu disponible) 5,83 3,56
Total partiel 35,00 32,61

Sous-indice de santé
Années potentielles de vie perdues 18,33 20,75
Blessures d’accidents du travail 18,33 19,70
Blessures d’accidents de la route 18,33 20,86
Total partiel 55,00 61,32

Sous-indice de sécurité personnelle
Crimes violents 5,00 6,37
Crimes contre la propriété 5,00 7,68
Total partiel 10,00 14,05
Indice des statistiques de l’ISP : Total global 100,00 107,98

Ind ice  de percept ion

Sous-indice économique 1998 1999
Selon vous, dans quelle mesure le revenu de votre ménage est-il suffisant 
pour répondre aux besoins de base de votre famille? 8,75 8,62
Je crois qu'il est probable que je perde mon emploi au cours des deux prochaines années. 8,75 10,01
Si je perdais mon emploi, je suis sûr que je pourrais trouver un emploi similaire 
dans les six mois. 8,75 9,57
Si je perdais mon emploi, je suis sûr que je pourrais compter sur les programmes 
gouvernementaux de soutien du revenu pour fournir à ma famille et à moi, une aide 
financière suffisante, pendant que je cherche un nouvel emploi. 8,75 8,95
Total partiel 35,00 37,15

Sous-indice de santé
Comment évaluez-vous votre santé dans l'ensemble? 18,33 17,87
Menez-vous une vie stressante? 18,33 18,59
Je suis sûr que si un membre de ma famille ou moi-même tombions gravement malade, 
nous pourrions avoir accès aux services de santé nécessaires. 18,33 19,12
Total partiel 55,00 55,58

Sous-indice de sécurité personnelle
En ce qui concerne la possibilité de crimes violents envers votre famille, dans quelle 
mesure votre quartier est-il sûr? 5,00 4,97
En ce qui concerne le risque de délits (vols par effraction) envers votre propriété, 
dans quelle mesure votre quartier est-il sûr? 5,00 4,92
Total partiel 10,00 9,89
Indice de perception de l'ISP : Total global 100,00 102,62
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Nous espérons que ce projet pourra à la fois informer
les Canadiens et susciter des mesures pour améliorer 
la sécurité personnelle – un aspect essentiel de notre
bien-être et de notre prospérité à venir.

L’  I N D I C E  :  L A  S O M M E  
D E S  I N D I C A T E U R S
Pour faire la synthèse des changements dans la 
sécurité personnelle, l’ISP réunit 20 indicateurs sous
deux indices. L’indice des statistiques comprend 11 indi-
cateurs basés sur des données précises ou statistiques
qui mesurent les changements dans les conditions de
vie des gens. L’indice de perception comprend 9 indica-
teurs qui reflètent les sentiments des gens d’après le
sondage mené à l’échelle nationale. 

Nous avons choisi 1998 comme année repère et fixé 
les indices à 100. Pour 1999, l’indice des données a 
augmenté à 107,98 et l’indice de perception est monté 
à 102,62. La sécurité personnelle a donc augmenté 
de 1998 à 1999. On remarque aussi que la sécurité
personnelle mesurée d’après les données a augmenté
davantage que la perception qu’ont les gens de leur
sécurité. Pour plus de détails sur les changements aux
indices et aux sous-indices économique, de santé et 
de sécurité personnelle, veuillez consulter le tableau 
à la page 2. 

La comparaison des sous-indices montre que la sécurité
économique a baissé en 1999 d’après les statistiques,
mais que la perception de sécurité économique des gens
s’est améliorée. En ce qui concerne la santé, les résultats
se sont beaucoup améliorés, mais la perception de 
sécurité n’a que très peu augmenté. Les statistiques 
sur la sécurité personnelle montrent une amélioration,
mais, là encore, l’impression d’être en sécurité a fléchi.

Même si les indices de sécurité économique et de sécu-
rité physique sont à la hausse – ce qui indique que les
gens sont davantage en sécurité – tous les groupes dans
la société ne partagent pas le même sentiment. Il y a
trois groupes qui enregistrent systématiquement des
taux de sécurité plus bas que les autres : les gens à
faible revenu, les gens peu scolarisés et les parents 
de famille monoparentale. Dans bien des cas, ce sont
les mêmes personnes, étant donné qu’il y a beaucoup
de recoupements dans ces catégories. Donc, si nous
pouvons nous réjouir de la hausse généralisée du 
sentiment de sécurité, il faut également veiller à ce 
que ce sentiment s’étende à toute la population 
canadienne, peu importe les revenus, le niveau 
scolaire ou la situation familiale des gens. 

Les personnes qui désirent en savoir davantage sur 
l’élaboration de l’Indice de sécurité personnelle peu-
vent lire la section sur la méthodologie à la fin du 
rapport. Nous invitons ceux et celles qui aimeraient
nous faire part de leurs commentaires ou de leurs 
idées à nous envoyer un courriel à psi@ccsd.ca.
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L A  S É C U R I T É  É C O N O M I Q U E
L’emploi – Le taux de chômage a diminué très lentement
au cours des années 1990. De 1998 à 1999, il est passé
de 8,3% à 7,6%. L’ISP suit les variations du taux de chô-
mage à long terme (le pourcentage de tous les chômeurs
restés sans travail rémunéré pendant plus d’un an). Le
taux de chômage à long terme a aussi baissé de 10,1%
en 1998 à 8% à 1999. Grâce au rendement de son
économie, le Canada se classe au deuxième rang des
pays du Groupe des Sept (G-7), derrière les États-Unis.
Le taux de chômage à long terme dépasse toutefois celui
de 1990, qui était de 5,7%. 

Signe encourageant du côté de l’emploi, le nombre de
personnes qui disent craindre de perdre leur emploi au
cours des deux prochaines années est passé de 34% à
26% de 1998 à 1999. De plus, la proportion des gens
qui croient pouvoir trouver un emploi équivalent dans
les six mois s’ils devaient perdre leur emploi actuel est
passée de 51% à 56%. 

Le revenu disponible – Les gens n’ont pas encore
retrouvé le revenu disponible moyen de 1989. En
1999, le revenu disponible moyen a augmenté par rap-
port à 1998, de 50 $ par personne, mais il correspond
toujours à 820 $ de moins par personne que celui de
1989*. Malgré deux ans de hausse légère, à peine 52%
des gens estiment que le revenu de leur ménage est
tout à fait suffisant pour remplir les besoins essentiels
de leur famille, par rapport à 56% l’année précédente.
Et 16% l’estiment tout à fait insuffisant, par rapport à
13% en 1998. Le nombre de personnes vivant dans la
pauvreté a diminué de 1996 à 1997, mais leurs revenus
avaient encore baissé par rapport au seuil de faible

revenu de Statistique Canada, ce qui a contribué à
élargir un peu plus l’écart de pauvreté.

Les dettes personnelles – Si les Canadiens se disent 
plus optimistes quant à leurs perspectives d’emploi,
leur taux d’endettement est plus élevé que jamais. Les
dettes moyennes par ménage sont passées de 56 à
102% du revenu annuel disponible par habitant de
1984 à 1999, et ont augmenté de 3% de 1998 à 1999.
Mais la proportion des répondants qui déclarent avoir
suffisamment d’économies pour subsister pendant plus
de six mois s’ils perdaient leur emploi s’est maintenue à
environ 40%.

La perte de revenu – En cas de difficulté, de moins en
moins de gens disent se fier aux programmes gou-
vernementaux de soutien du revenu pour subsister
pendant qu’ils cherchent un emploi, une baisse de 24%
à 22% de 1998 à 1999. En dehors de ces programmes,

F A I T S  S A I L L A N T S
La sécurité personnelle des Canadiens a 
augmenté de 1998 à 1999, même si la 
perception de sécurité des gens ne s’est 
pas améliorée autant que leurs conditions
de vie réelles.

* En dollars de 1998.
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78% des gens estiment pouvoir compter sur l’appui 
de leur famille, d’amis ou de voisins s’ils devaient faire
face à une crise financière. 

L A  S É C U R I T É  P H Y S I Q U E
La santé – En 1999, 73% des gens estiment être en
bonne ou en excellente santé, une baisse par rapport à
78% en 1998. Le taux de décès prématuré des suites
de maladies ou d’accidents a continué de baisser, de
3% de plus en 1997 par rapport à 1996. L’espérance de
vie moyenne des Canadiens est à la hausse et se situe
parmi les plus élevées au monde selon cette mesure.
Au Canada, les gens peuvent espérer vivre 2,5 années
de plus que leurs voisins américains. Cette hausse est
largement attribuable à la baisse du nombre de décès
des suites de maladies cardio-vasculaires ou 
d’accidents. 

Du côté négatif, les taux de cancer demeurent élevés et
le cancer du poumon augmente chez les femmes. Si les
jeunes femmes continuent de fumer en aussi grand
nombre, le taux de cancer du poumon ira en augmen-
tant. Le diabète est aussi à la hausse, surtout chez les
hommes. Et le nombre de gens qui disent mener une
vie stressante a augmenté de 1998 à 1999. 

Les soins de santé – Moins des deux tiers des
Canadiens disent se fier au système de santé en cas de
besoin. Ce taux n’a pas changé de 1998 à 1999. Si les
dépenses publiques en santé ont baissé en 1997, elles
devaient en principe augmenter en 1998 et en 1999.
Fait inquiétant : l’augmentation de 7% des dépenses en
médicaments prévue en 1998. Pour les gens malades,
cette situation pose un problème croissant puisque
59% des médicaments sont payés par les individus. 
Mis à part les soins à domicile, privés dans la plupart
des cas, les gens se disent de plus en plus préoccupés
par la hausse des soins de santé privés, compte tenu 
du vieillissement de la population et de l’augmentation
des besoins en matière de soins à domicile et de
médicaments. S’ils devaient être gravement malades à 
la maison, 86% des gens disent pouvoir compter sur 
la famille, les amis et les voisins. 

À l’abri des blessures – Au cours des 16 dernières
années, les blessures d’accidents du travail ont baissé
de 16% et les blessures d’accidents de la route, de
33%. Cette tendance s’est maintenue jusqu’à la période
de deux ans la plus proche disponible, avec des baisses
de 2% des blessures d’accidents du travail et de 3% des
blessures d’accidents de la route. 

La criminalité – Bien que les gens se sentent en général
en sécurité dans leur communauté et que le taux de
criminalité ait baissé au cours des sept dernières
années, notamment en ce qui concerne les crimes 
violents et les vols par effraction, toutefois la percep-
tion de sécurité a baissé de 1998 à 1999. En 1998,
76% des gens se sentaient à l’abri des crimes violents,
par rapport à 74% en 1999. Les Canadiens se sentaient
un peu moins en sécurité en matière de crime contre la
propriété. En 1998, 68% des gens avaient l’impression
d’habiter un quartier à l’abri des crimes contre la 
propriété; ce taux n’est plus que de 64% en 1999. 

Même si les indices de sécurité économique et de 
sécurité physique sont à la hausse – ce qui indique que
les gens sont davantage en sécurité – tous les groupes
dans la société ne partagent pas le même sentiment. 
Il y a trois groupes qui enregistrent systématiquement
des taux de sécurité plus bas que les autres : les gens à
faible revenu, les gens peu scolarisés et les parents de
famille monoparentale. Dans bien des cas, ce sont les
mêmes personnes, étant donné qu’il y a beaucoup de
recoupements dans ces catégories. Donc, si nous pou-
vons nous réjouir de la hausse généralisée du sentiment
de sécurité, il faut veiller à ce que ce sentiment s’étende
à toute la population canadienne, peu importe les
revenus, le niveau scolaire ou la situation familiale 
des gens.

L’ I N D I C E
Nous avons choisi 1998 comme année repère et fixé
chaque indice à 100. Pour 1999, l’indice des statistiques
qui mesure les changements aux conditions de vie a
augmenté à 107,98 et l’indice de perception est monté 
à 102,62.

Le sous-indice mesurant la sécurité économique a
fléchi en 1999, mais la perception des gens à cet égard
s’est améliorée. Le sous-indice des statistiques sur la
santé a connu une hausse considérable et la perception
des gens s’est aussi améliorée, de peu cependant. Et
malgré une hausse remarquable dans le sous-indice 
des statistiques sur la sécurité personnelle, les gens se
sentent moins en sécurité.
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N I V E A U  S U F F I S A N T  
D U  R E V E N U  
Quel  est  le  r evenu d ispon ib le  
des Canadiens?

L a perception de sécurité personnelle repose dans
une très large mesure sur le fait d’avoir un revenu

suffisant pour subvenir aux besoins de la famille. Pour
évaluer le caractère adéquat des revenus, l’ISP suit les
variations du revenu disponible, c’est-à-dire les

sommes provenant des salaires, des transferts gou-
vernementaux ou de placements, dont disposent les
gens après avoir payé leurs impôts2.

Presque tout au long des années 1990, les gens ont vu
baisser leur revenu moyen disponible. Mais en 1997 la
tendance s’inverse et les revenus commencent à aug-
menter légèrement. Cette tendance à la hausse se main-
tient en 1999, mais les gains sont minces, de l’ordre de 
50 $ par personne. Malgré une hausse continue sur trois
ans, le revenu disponible par personne – 18 294 $ – est
encore inférieur de 820 $ à celui d’il y a dix ans, en 1989. 

L a  s é c u r i t é
ÉCONOMIQUE

Par sécurité économique, on entend un niveau de vie 
stable qui fournit aux personnes et aux familles les
ressources et les avantages sociaux nécessaires 
pour participer pleinement aux activités économiques,
politiques, sociales et culturelles de leur communauté. 
La sécurité va au-delà de la seule survie physique et
comprend un niveau de ressources suffisant pour 
assurer l’insertion sociale de la personne.

Indicateurs : niveau suffisant du revenu, sécurité d’emploi, filet de sécurité sociale, 
vulnérabilité financière.

R E V E N U  D I S P O N I B L E  PA R  P E R S O N N E  
Revenu après impôts, en dollars 1998  

S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement social ,  
d ’après les Comptes nat ionaux des revenus et des 
dépenses, de Stat ist ique Canada, diverses années.    
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V O T R E  R E V E N U  E S T- I L  S U F F I S A N T ?
«Selon vous, dans quelle mesure le revenu de votre ménage est-il 
suffisant pour répondre aux besoins de base de votre famille?»
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S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement social  
d ’après les données de la f i rme de sondage Angus Reid.
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Les  Canadiens pensent - i l s  que
leur  r evenu est  su f f isant?

L’impression de sécurité économique ne repose 
pas que sur des mesures objectives, comme l’argent
dont les gens disposent, mais aussi sur des mesures
subjectives, comme l’impression que leur revenu
est suffisant pour subvenir à leurs besoins. Pour 
l’évaluer, on a demandé aux gens s’ils se sentaient
capables de pourvoir aux besoins essentiels de 
leur ménage3.

La première année, on a demandé au groupe-
témoin de définir les besoins essentiels. De l’avis
général, cela couvre le logement, la nourriture, les
vêtements ainsi que la capacité de se payer une
voiture d’occasion, des vacances modestes ou l’édu-
cation postsecondaire des enfants. Cela comprend
aussi la possibilité pour la famille de participer aux
activités communautaires et sociales de leur milieu.

La perception des gens sur le niveau suffisant de leur
revenu a légèrement baissé en 1999 par rapport à
1998. En 1999, la majorité des gens (52%) estimaient
que leur revenu était suffisant pour répondre à leurs
besoins essentiels, 32% pensaient qu’il était moyen-
nement suffisant et 16% le disaient insuffisant. Par
comparaison, en 1998, 56% des gens estimaient 
leur revenu tout à fait suffisant et 13%, insuffisant.

• Comme il fallait s’y attendre, les perceptions sur 
le caractère adéquat du revenu ménager sont très
liées au niveau de scolarité, au revenu et à la situa-
tion d’emploi. Les deux tiers des diplômés univer-
sitaires disent avoir un revenu tout à fait suffisant,
par rapport à seulement 37% des gens qui n’ont
pas de diplôme d’études secondaires. Et 78% des
gens qui ont un revenu de ménage de plus de 
60 000 $ considèrent leur revenu comme tout à
fait suffisant, par rapport à 27% seulement de 
ceux dont le revenu est de moins de 30 000 $. Les
travailleurs à temps plein sont plus susceptibles
(58%) que les chômeurs (34%) de considérer 
leur revenu comme tout à fait suffisant.

• Le sexe et l’âge entrent en ligne de compte. Les
femmes ont moins tendance que les hommes à
estimer leur revenu tout à fait suffisant (47% par
rapport à 57%). Les deux tiers des célibataires sans
enfants et vivant avec leur famille indiquent avoir un
revenu tout à fait suffisant, par rapport à seulement
38% des parents de famille monoparentale. De plus,

un tiers des parents de famille monoparentale esti-
ment leur revenu insuffisant. Les répondants de 18 
à 34 ans ont le plus tendance (55%) à estimer leur
revenu tout à fait suffisant et les personnes âgées 
ont le moins tendance (11%) à estimer leur revenu
insuffisant.

• Il y a de grandes différences entre les régions : la
proportion des gens qui disent avoir des revenus
tout à fait suffisants varie de 59% en Ontario à 45%
en Colombie-Britannique. Les ménages de la région
de l’Atlantique ont le plus tendance à indiquer des
revenus insuffisants (20%). 

L ’ampleur  de  la  pauvreté

Le concept de pauvreté sert ici à indiquer la répartition
des revenus au Canada. Il présente un portrait plus 
net de la suffisance des revenus que ne le ferait le seul
examen du revenu disponible. Comme indicateur de 
la pauvreté, l’ISP utilise l’écart de pauvreté, une combi-
naison du nombre de personnes vivant sous le seuil 
de pauvreté et de l’écart qui les sépare de ce seuil.
L’écart de pauvreté représente la somme nécessaire
pour relever le revenu de chaque personne pauvre
jusqu’au seuil de pauvreté.

Pour mesurer cet écart, on utilise les seuils de faible
revenu (SFR) de Statistique Canada4. En 1997, environ
5,2 millions de personnes vivaient sous le SFR, une
légère baisse de 72 000 personnes par rapport à 1996.
Cependant, la personne pauvre disposait en moyenne
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en 1997 de 90 $ de moins, avec un revenu de 3 804 $
inférieur au seuil de pauvreté. La combinaison de la
baisse du nombre de personnes pauvres et de la hausse
de l’écart de pauvreté moyen s’est traduite par une
hausse de 244 millions de dollars, entre 1996 et 1997,
de l’écart de pauvreté global – qui dépasse les 20 mil-
liards de dollars5. L’ écart de pauvreté a augmenté tout
au long des années 1990, après avoir baissé à partir des
années 1980. Il est préoccupant de constater que l’écart
de pauvreté a augmenté durant une période de forte
croissance économique. 

Au milieu des années 1990 – la dernière période 
pour laquelle nous disposons de données – le Canada
fait bonne figure à l’échelle internationale en ce qui a
trait à la pauvreté. En utilisant une autre mesure de
précarité, le Canada et le Royaume-Uni arrivent en

1994 en tête du G-7 avec 10,6% de leur population
subsistant avec moins de 50% du revenu du ménage
médian disponible. Le Canada devance l’Allemagne
(11,4%), la France et l’Italie (12,8%) ainsi que, très
nettement, les États-Unis (17,9%)6. 

Sans les paiements de transfert des gouvernements
sous forme de crédits d’impôt et de prestations
sociales, ces pourcentages auraient atteint 33% au
Canada, 39% au Royaume-Uni et en Allemagne, 42%
en France et en Italie, et 31% aux États-Unis.

L A  S É C U R I T É  D ’ E M P L O I
Dans la foulée des changements technologiques, de la
mondialisation des marchés et des nouveaux principes
de gestion, le Canadien moyen s’est senti en terrain
instable durant les années 1990. Jusque-là, pour bien
des gens, la sécurité d’emploi signifiait travailler pour
la même entreprise pendant de nombreuses années,
protégé par l’ancienneté. De nos jours, il faut envisager
d’occuper plusieurs emplois successifs ou de travailler
de façon autonome. La sécurité d’emploi ne tient plus à
l’ancienneté, mais aux compétences et à la formation.
Étant donné son importance pour la plupart des
Canadiens, la sécurité d’emploi est un facteur 
important de la sécurité économique. 

Le taux de chômage à  long 
terme a  d iminué

Le taux de chômage – la proportion des gens sans
emploi qui cherchent activement du travail – reste
l’indicateur classique et le plus connu de la sécurité 
d’emploi. Le taux de chômage à long terme – la pro-
portion de toutes les personnes sans emploi pendant
12 mois ou plus, selon la définition de l’ISP – constitue
cependant un meilleur indicateur de la vigueur du
marché du travail, ainsi que de la persistance et de
l’ampleur du chômage à long terme.

Le marché du travail s’est remis de la récession de
1991-1992, mais très lentement jusqu’en 1998, quand
le taux de chômage de 8,3% a commencé à retrouver
son niveau d’avant la récession. En 1999, le taux 
est passé à 7,6%, le même taux qu’en 1989. On est
cependant loin de ce qu’on pourrait appeler le plein
emploi, surtout si on compare le taux de chômage du
Canada à celui des États-Unis, qui est de l’ordre de 4%. 

En 1999, le chômage à long terme représente 8% du
taux de chômage général, une baisse par rapport au
taux de 10,1% en 1998, et le taux le plus bas depuis
19917. Le Canada fait très bonne figure par rapport aux
29 pays membres de l’Organisation de coopération et
de développement économiques (OCDE). Au Canada,
en 1998, 10,1% de tous les chômeurs étaient au chô-
mage depuis plus de 12 mois, par rapport à 32,9% de
tous les chômeurs dans les autres pays de l’OCDE8. Par
rapport aux pays du G-7, le Canada fait également

É C A R T  M O Y E N  D E  PA U V R E T É  PA R  P E R S O N N E  
PA U V R E  A U  C A N A D A  
en dollars 1997
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S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement social  
d ’après la Répar t i t ion du revenu au Canada selon la tai l le 
du revenu, de Stat ist ique Canada, diverses années.   
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bonne figure. Avec un taux de 10,1%, il se classe au
deuxième rang derrière les États-Unis (8%) et loin
devant le Japon (20,3%), le Royaume-Uni (33,1%), la
France (44,1%), l’Allemagne (52,2%), et l’Italie
(66,7%). 

Le taux de chômage à long terme est plus bas chez les
femmes. En 1998, 8,3% de toutes les femmes au chô-
mage étaient au chômage à long terme, par rapport à
11,5% des hommes. Cette différence s’observe aussi
dans les autres pays de l’OCDE.

Les Canadiens ont - i l s  peur  
de  perdre  leur  emplo i?

Pendant la majeure partie des années 1990, les gens se
disaient inquiets quant à leur capacité de garder leur
emploi. L’ ISP suit donc les variations dans la propor-
tion de gens qui craignent de perdre leur emploi dans
un avenir proche. Le sondage de 1999 montre que la
relance du marché du travail a eu pour effet de hausser
l’optimisme quant à la possibilité de garder son emploi
et d’en trouver un nouveau en cas de perte d’emploi.

• En 1999, 26% des personnes au travail ont dit
craindre de perdre leur emploi au cours des deux
années à venir9, une amélioration par rapport au
taux de 34% en 1998. En 1999, 55% des gens ont
dit ne pas craindre de perdre leur emploi, par rap-
port à 51% en 1998. Il n’y a pas de différence
notable selon l’âge et le sexe.

• Le tiers des gens ayant un revenu de ménage de
moins de 30 000 $ ont dit craindre de perdre leur
emploi, par rapport à 20% de ceux qui ont un
revenu de 60 000 $ et plus. Les travailleurs à
temps partiel étaient plus inquiets que les 
travailleurs à temps plein.

L A  P E U R  D E  P E R D R E  S O N  E M P L O I
«Je crois qu'il est probable que je perde mon emploi au 
cours des deux prochaines années».
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S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement 
social  d ’après les données de la f i rme de sondage 
Angus Reid.
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«Maintenant j’ai l’impression qu’il y a des

emplois, qu’on voit une création d’emplois».

Ben, statisticien

TA U X  D E  C H Ô M A G E  À  L O N G  T E R M E  A U  C A N A D A
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d'après Perspect ives de l ’emploi ,  de l ’OCDE, diverses 
années, et l ’Enquê te sur la populat ion act ive, de 
Stat ist ique Canada, diverses années.
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• Il y avait d’énormes différences entre les régions :
c’est dans les provinces de l’Atlantique que les
gens étaient les plus inquiets de perdre leur emploi
(32%) et les gens au Québec étaient les moins
inquiets (20%).

• Il y a peu de différences selon les types de famille.
Les parents de famille monoparentale ne sont
guère plus inquiets que les couples mariés, mais
les gens qui vivent seuls sont les plus inquiets
(30%). 

Les Canadiens ont - i l s  conf iance 
en leur  poss ib i l i té  de  t rouver  
du  t rava i l?

L’ instabilité née de la crainte de perdre son emploi est
liée en partie à la confiance qu’ont les gens dans la 
possibilité d’en trouver un autre. Cette confiance dépend
largement bien sûr de la situation du marché du travail,
mais aussi des compétences et de l’expérience de travail.
L’ ISP mesure la confiance des gens en suivant les varia-
tions de la proportion des gens qui pensent ne pas 
être en mesure de trouver un nouvel emploi dans les 
six mois s’ils perdaient leur emploi actuel.

En 1999, 56% de la main-d’œuvre active croyait pou-
voir trouver un emploi équivalent dans les six mois,
une hausse par rapport au taux de 51% en 199810. De
plus, la proportion des gens qui disaient craindre de 
ne pas trouver un nouvel emploi équivalent dans les
six mois a baissé de 37% à 27%. 

• La confiance baisse avec l’âge : 70% des gens de
18 à 34 ans étaient persuadés de pouvoir trouver
un nouvel emploi, par rapport à 40% des gens 
de 55 ans et plus. Et les hommes étaient plus 
confiants (60%) que les femmes (52%). 

• La certitude de trouver un nouvel emploi varie
considérablement selon les régions, en allant de
63% en Saskatchewan et au Manitoba, à 62% 
en Alberta et à 49% seulement au Québec.

• La confiance de trouver un emploi équivalent 
augmentait avec le niveau d’éducation et le niveau
de revenu. Les gens qui ont fait des études post-
secondaires étaient plus confiants (60%) que 
ceux sans diplôme du secondaire (41%). Et les
gens dont le revenu du ménage dépassait les 
60 000 $ étaient plus confiants (64%) que ceux
dont le revenu du ménage était inférieur à 
30 000 $ (44%). 

• Les parents de famille monoparentale étaient
moins confiants (45%) que les couples mariés 
avec enfants (59%). 

L E  F I L E T  D E  S É C U R I T É
S O C I A L E  
Nos programmes de sout ien  du
revenu sont - i l s  adéquats?

La sécurité économique repose pour une bonne 
part sur la possibilité de compter sur des mesures de
protection sociale en cas de perte d’emploi. Dans la
grande majorité des cas, les chômeurs ne sont pas
responsables de la perte de leur emploi; les pertes
d’emploi résultent des mises à pied des entreprises
pendant les périodes creuses ou de l’implantation de
nouvelles technologies. Par conséquent, une com-
posante majeure du filet de sécurité sociale consiste en
un régime d’assurance-chômage qui peut aider les gens
à joindre les deux bouts pendant qu’ils cherchent un
nouvel emploi. À l’aide de mesures objectives et de
mesures subjectives, l’ISP évalue le caractère adéquat
de deux programmes de soutien du revenu : 
l’assurance-emploi (a.-e.) et l’assistance sociale. 

C O N F I A N C E  D A N S  L’ E M P L O YA B I L I T É
«Si je perdais mon emploi, je suis sûr que je pourrais trouver un 
emploi similaire dans les six mois».
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S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement social  
d ’après les données de la f i rme de sondage Angus Reid.
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Au cours de la dernière décennie, les changements
importants apportés au régime d’a.-e. ont eu pour effet
de réduire grandement le nombre de personnes admis-
sibles, et les prestations ont elles-mêmes été réduites.

Pour ce qui est de la mesure objective des effets de 
l’a.-e., on utilise deux données statistiques : le pour-
centage de chômeurs qui reçoivent des prestations et le
pourcentage de ces prestations par rapport au salaire
hebdomadaire moyen11. Si on compare l’année 1990 et
l’année 1999, on constate une baisse de 83 à 47% des
chômeurs admissibles et, par rapport au pourcentage
du salaire moyen, une baisse de 45 à 42% du 
montant des prestations. Cependant, le nombre de
chômeurs admissibles a augmenté de 4% de 1998 à
1999, mais, par rapport au pourcentage du salaire
moyen, le niveau de prestations a encore baissé de 1%. 

Les personnes non admissibles à l’a.-e. peuvent faire
une demande d’assistance sociale (le «bien-être»), 
qui relève des provinces. Pour évaluer les effets de 
l’assistance sociale, l’ISP fournit des données sur le

niveau moyen de l’aide disponible et sur le niveau des
prestations par rapport au SFR (ou seuil de pauvreté)
de Statistique Canada. Le Conseil national du bien-être
social recueille et normalise des renseignements sur 
les prestations d’assistance sociale des provinces selon
différents types de famille12. Comme les prestations
varient selon le nombre de personnes et suivant la
composition des familles, nous avons, pour plus de
simplicité, choisi de comparer les prestations versées
aux familles monoparentales avec un enfant. À l’échelle
nationale, le montant des prestations correspond à la
moyenne non pondérée des dix provinces pour ce type
de famille. Le SFR est celui d’une famille de ce type
résidant dans une grande ville. 

En 1997, une famille monoparentale vivant d’assistance
sociale avec un enfant a un revenu annuel moyen de
12 289 $, ce qui inclut les prestations fédérales et
provinciales pour enfants auxquelles elle est admissi-
ble, en plus des prestations d’assistance sociale de base.

Ce montant correspond à 65,8% du seuil de pauvreté.
En 1998, les prestations d’assistance sociale moyennes
ont augmenté légèrement dans six provinces et sont
demeurées les mêmes ailleurs. Globalement, la hausse
moyenne est de 41 $ par an. Cette hausse est inférieure
au taux d’inflation et, par conséquent, les prestations
moyennes ont légèrement baissé de 1997 à 1998, pas-
sant à 65,3% du seuil de pauvreté. Par rapport au seuil

N I V E A U  S U F F I S A N T  D E  L’ A S S U R A N C E - E M P L O I
De 1981 à 1999  
90
80
70
60
50
40
30
20
10
0

S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement social  
d ’après l ’Enquê te sur la populat ion act ive, de Stat ist ique 
Canada, diverses années. 
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«J’ai un bon travail, ma femme a un bon travail

et j’estime que notre revenu est suffisant pour

nos besoins».

Michel, petit entrepreneur

N I V E A U  S U F F I S A N T  D E  L’ A S S I S TA N C E  S O C I A L E ,  
E N  P O U R C E N TA G E  D U  S E U I L  D E  PA U V R E T É  
De 1991 à 1998
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de pauvreté, les taux d’assistance sociale ont baissé
depuis 1992; ils représentaient alors 72,2% du seuil 
de faible revenu.

Les taux d’assistance sociale varient considérablement
selon les provinces. En 1998, les prestations publiques
pour une famille monoparentale avec un enfant, toutes
sources confondues, vont de 11 088 $ en Alberta, 
11 300 $ en Saskatchewan et 11 331 $ au Manitoba –
les taux les plus bas – à 13 695 $ en Ontario, 13 650 $
en Colombie-Britannique et 13 466 $ à Terre-Neuve,
les taux les plus élevés. 

Dans que l le  mesure  fa i t -on  
conf iance aux programmes de 
sécur i té  du  r evenu?

En 1999, seulement 23% des gens estiment que les
programmes de sécurité du revenu pourraient subvenir
à leurs besoins pendant qu’ils cherchent un nouvel
emploi, une légère baisse par rapport au taux de 24%
en 1998. La proportion de ceux qui ne se fient pas à
ces programmes baisse cependant de 60 à 56%13.

• C’est au Québec que la confiance à l’égard des
mesures de protection sociale est la plus élevée
(25%) et en Alberta la moins élevée (16%). Elle est
plus élevée chez les gens de 18 à 34 ans (28%). Il
n’y a presque pas de différence selon les sexes.

• Il y a peu de différences selon les niveaux de 
scolarité, mais la confiance est moins élevée (25%)
chez les gens qui ont un revenu de ménage de
moins de 30 000 $, de même que chez les tra-
vailleurs à temps plein et chez les chômeurs. 

• Par rapport aux types de famille, les plus confiants
sont les célibataires sans enfants (29%) et les
moins confiants, les parents de famille mono-
parentale et les couples mariés avec enfants (20%). 

Peut -on  compter  sur  l ’appui  
f inanc ier  de  la  fami l le ,  des  
amis  ou des vo is ins?

Lorsque les gens ont des difficultés financières, ils
s’en remettent à la fois aux programmes de sécurité du
revenu et au soutien de la famille et des amis. Ce type
d’aide est un élément clé de la perception de sécurité
économique. Le sondage comportait la question 
suivante : «Si vous deviez perdre votre emploi ou si
vous aviez des difficultés financières, pensez-vous que
vous pourriez compter sur un ami, un voisin ou un
membre de la famille pour vous aider?».

C O N F I A N C E  D A N S  L E  F I L E T  D E  S É C U R I T É  S O C I A L E
«Si je perdais mon emploi, je suis sûr que je pourrais compter 
sur les programmes gouvernementaux de soutien du revenu 
pour fournir, à moi et ma famille, une aide financière suffisante 
pendant que je cherche un nouvel emploi».
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S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement social  
d ’après les données de la f i rme de sondage Angus Reid.
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«C’est un vrai casse-tête d’essayer d’obtenir

quoi que ce soit du gouvernement. Ça n’en

vaut pas la peine».

Suzanne, travailleuse autonome
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• Dans l’ensemble, 78% des répondants disent 
pouvoir compter sur du soutien. Ce nombre varie
de 74% au Québec à 85% dans les provinces de
l’Atlantique. La confiance baisse avec l’âge : 86%
des gens de 18 à 34 ans croient pouvoir compter
sur du soutien, par rapport à seulement 71% des
55 ans et plus. Il y a peu de différences selon 
le sexe.

• La confiance augmente avec le revenu et le niveau
de scolarité. Si seulement 69% des gens qui n’ont
pas de diplôme d’études secondaires disent pou-
voir obtenir de l’aide, le taux passe à 80% chez 
les diplômés universitaires. Seulement 71% des
ménages avec un revenu de 30 000 $ ou moins 
se disent assurés de recevoir de l’aide, par rapport
à 82% de ceux qui ont un revenu de 60 000 $
et plus. 

• Par rapport à la situation d’emploi, les niveaux de
soutien varient de 67% chez les retraités à 84%
chez les travailleurs autonomes et à 88% chez les
étudiants. 

• C’est pour les parents de famille monoparentale
que le niveau de soutien est le moins élevé. Moins
des deux tiers (63%) disent pouvoir compter sur
l’aide de la famille ou d’amis. Chez les couples
mariés, la proportion est de 80%.

L A  V U L N É R A B I L I T É  
F I N A N C I È R E
La hausse de l’endettement des ménages explique en
partie l’inquiétude des Canadiens quant à leur sécurité
économique. Même si on s’est endetté pour acheter
une maison, une voiture ou d’autres biens de consom-
mation durables, les emprunteurs doivent utiliser leur
revenu disponible pour rembourser leurs dettes. Avec
des niveaux de revenus encore plus bas que ceux de
1989 et qui commencent à peine à remonter, bien des
gens se serrent la ceinture : ils doivent consacrer une
plus grande part de leur salaire au remboursement de
leurs dettes.

On peut interpréter la hausse de l’endettement comme
un signe d’optimisme quant à la sécurité personnelle
et, par conséquent, comme un consentement à
dépenser davantage. Toutefois, beaucoup de gens

utilisent leur marge de crédit non pas pour acheter
d’autres biens, mais pour joindre les deux bouts. Cette
tendance s’observe aussi dans la baisse remarquable du
taux d’épargne, qui est passé de 15% du revenu annuel
disponible au milieu des années 1980 à 2,3% en 1998.
Et dans la première moitié de l999, le taux d’épargne a
encore baissé, à 1,7%.

Pour mesurer le degré de vulnérabilité financière de la
population, l’ISP suit le ratio des dettes hypothécaires
et des dettes à la consommation totales par rapport aux
revenus disponibles. De 1984 à 1998, le montant que
les gens ont collectivement emprunté pour s’acheter
une maison ou des biens de consommation a augmenté
de 56 à 99% de leur revenu disponible total. En 1999,
le pourcentage a grimpé à 102%14. 

La majeure partie de l’endettement des gens est
attribuable au montant de leur hypothèque, qui 
est passé, de 1984 à 1999, de 38 à 73% du revenu
disponible. Le crédit à la consommation a cependant
aussi augmenté de 18 à 29%. 

Selon les données les plus récentes, le Canada se classe
au quatrième rang des pays du G-7 en ce qui a trait à
l’endettement personnel. Selon une mesure plus large

R AT I O  D E  L A  D E T T E  PA R  R A P P O R T  A U  R E V E N U   
Dette hypothécaire et dette à la consommation en % du 
revenu après impôts, 1984 à 1999 

S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement social  
d'après les Comptes nat ionaux des revenus et des dépenses, 
de Stat ist ique Canada, diverses années, et Agrégats 
moné tai res et du crédit  et taux d' inté rê ts canadiens, 
de la Banque du Canada, 1986 à  1999, T1.
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de l’endettement qui comprend les emprunts person-
nels, la France arrive en tête avec 114% du revenu
disponible, suivie du Japon (112%), du Royaume-Uni
(110%), du Canada (105%) et des États-Unis (98%).
L’Allemagne et l’Italie ont les taux d’endettement les
plus bas (60 et 49%, respectivement). Le Canada a
toutefois connu la plus forte hausse de l’endettement
entre 1985 et 1995.

À  que l  po int  les  Canadiens 
se  sentent - i l s  vu lné rab les  
f inanc iè r ement?

Afin de mieux jauger la perception de vulnérabilité
financière, nous avons demandé aux gens d’indiquer
pendant combien de temps ils seraient en mesure de
subvenir à leurs besoins et à ceux de leur famille s’ils
ne devaient compter que sur leurs économies. On
compte parmi les économies les liquidités comme 
les comptes en banque et les RÉER.

En 1999, parmi les personnes en âge de travailler, près
d’une sur cinq (19%) se dit incapable de subvenir à ses
besoins pendant plus d’un mois si elle et son conjoint
devaient perdre leurs emplois, une baisse par rapport
au taux de 22% en 1998. À l’autre extrémité, 20% des
personnes interrogées en 1999 avaient suffisamment 
de ressources pour subvenir à leurs besoins pendant
plus d’un an, une baisse par rapport au taux de 28%
en 1998. 

Les planificateurs financiers estiment à plus de six mois
la période pendant laquelle les ménages doivent pou-
voir subvenir à leurs besoins avec leurs économies. 
En 1999, 39% des ménages répondaient à ce critère,
un résultat presque identique à celui de 1998.

• Les gens en Alberta et dans les provinces de
l’Atlantique sont les plus vulnérables : 23% d’entre
eux déclarent ne pas pouvoir subsister plus d’un
mois. Seulement 15% des gens sont dans cette 
situation en Saskatchewan et au Manitoba. L’âge 
est un facteur important : 26% des gens de 18 à 
34 ans se trouvent dans cette situation, par rapport
à seulement 9% de ceux de 55 ans et plus. En fait,
46% des travailleurs les plus âgés disent avoir
assez d’économies pour subsister pendant plus
d’un an. 

• Il y a peu de différences entre les sexes. En effet,
21% des femmes et 17% des hommes ont à peine
assez d’économies pour tenir un mois ou moins.
Mais quant aux types de familles, les parents de
famille monoparentale – des femmes, pour la 
plupart – sont de loin plus vulnérables : 37% 
d’entre elles estiment n’avoir pas assez d’économies
pour subvenir aux besoins du ménage pendant
plus d’un mois. 

• Comme il fallait s’y attendre, ce sont les gens 
qui ont les revenus et les niveaux de scolarité 
les plus élevés qui jouissent de la plus grande
sécurité économique. En effet, 27% des travailleurs
interrogés qui n’ont pas de diplôme d’études sec-
ondaires et le tiers des ménages avec des revenus
de moins de 30 000 $ n’ont pas assez d’économies
pour tenir plus d’un mois. Seulement 13% des
diplômés universitaires et 9% des gens avec des
revenus de plus de 60 000 $ sont dans cette 
situation. 
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L A  S A N T É  P E R S O N N E L L E  

Être en bonne santé physique et en bonne santé
mentale, se sentir à l’abri des accidents et des 

maladies, avoir accès à des soins de santé appropriés
en cas de besoin, voilà autant d’éléments qui 
contribuent à donner un sentiment de sécurité. 

L’ espérance de vie moyenne des personnes nées en
1997 au Canada est de 78,6 ans – 75,8 ans pour les
hommes et 81,4 ans pour les femmes. Pour ce qui 
est des provinces, l’espérance de vie des femmes 
varie de 79,8 ans à Terre-Neuve à 82,7 ans à l’Île-du-
Prince-Édouard et, chez les hommes, de 74,3 ans à
Terre-Neuve à 76,6 ans en Colombie-Britannique15.
Depuis 1987, les hommes ont gagné 2,5 ans et les
femmes, 1,4 an. Cette évolution continue est le fruit 
de progrès remarquables au Canada tout au long 
du XXe siècle dans les domaines de l’hygiène, de la
prévention et du traitement des maladies, et dans 
l’accès accru aux services de santé. 

Le cancer et les maladies du cœur demeurent 
toutefois des menaces sérieuses. On attribue à ces 
deux maladies 54% de tous les décès en 199716. 
Si le taux de mortalité lié au cancer a baissé chez les
hommes, il persiste à rester élevé chez les femmes. 
Le taux de suicide chez les jeunes hommes est élevé 
au Canada par rapport à d’autres pays. Chez les
Autochtones, il serait de deux à sept fois supérieur à
celui de la population canadienne dans son ensemble. 

Outre le sexe, le lieu de résidence et le milieu social, le
revenu joue un rôle dans l’espérance de vie. Selon une
étude menée en 1991, au Canada les hommes qui se
situent dans le quart supérieur de l’échelle des revenus

peuvent vivre jusqu’à 6,3 ans – et 14,3 ans en bonne
santé – de plus que ceux dont le revenu se situe dans
le quart inférieur. Chez les femmes, les différences sont
de 3 ans et de 7,6 ans, respectivement17. 

L A  S É C U R I T É
PHYSIQUE

La sécurité physique correspond à la 
santé physique et mentale, à la qualité 
de l’environnement naturel et du milieu
d’habitation, et à la sécurité personnelle. 

Indicateurs :   état de santé, sécurité en matière de santé, sécurité personnelle
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Le Canada fait bonne figure à ce chapitre sur la scène
internationale. Parmi 24 pays industrialisés, le Canada
n’était devancé en 1997 que par le Japon et par la
Suède en ce qui concerne l’espérance de vie des
hommes. Pour ce qui est des femmes, le Canada se
classe derrière le Japon, la Suède, la France, l’Espagne
et la Suisse. Par rapport aux États-Unis, les hommes et
les femmes peuvent espérer vivre ici 2,5 ans de plus
que leurs voisins américains18. 

Mais l’inquiétude des gens sur l’accès aux soins 
de santé a augmenté ces dernières années, tandis 
qu’on réduisait le financement des services de santé. Le
financement de la santé fait toujours l’objet d’une con-
troverse entre le fédéral et les provinces. Et même si le
nombre d’accidents du travail a diminué au fil des ans,
le stress lié au rythme de la vie augmente, ce qui peut
miner la santé physique et la santé mentale des gens. 

L’ ISP suit ces aspects de la sécurité physique des gens
en indiquant leur état de santé global et leur confiance
dans la possibilité de recevoir des soins appropriés. 

Le taux de décès prématurés 
cont inue de ba isser

Chaque année, des milliers de personnes meurent 
prématurément des suites de maladies ou de blessures.
L’une des façons de mesurer les conséquences de ces
causes de décès est de calculer le nombre d’années 
que la personne aurait vécu si elle n’était pas décédée
prématurément (c’est-à-dire avant l’âge de 75 ans, 
l’espérance de vie moyenne des hommes). Cet indica-
teur est connu sous le nom d’années potentielles de vie
perdues ou APVP, soit le nombre total d’années de 
vie perdues avant l’âge de 75 ans par rapport à la 
population de moins de 75 ans. 

Dans l’ensemble, la situation s’améliore. Le nombre
d’APVP a diminué de 1990 à 1997 : il y a moins 
de gens qui meurent prématurément des suites de 
maladies et d’accidents divers19. En 1997, le nombre
d’APVP était de 55 ans par 1 000 personnes, par rap-
port à 63 ans par 1 000 en 1990, une baisse de 13%.
De 1996 à 1997, on enregistre une baisse de 1,5 an 
par 1 000, une amélioration de 2,6% en un an. 

On attribue 69% de toutes les APVP à trois causes
principales : le cancer (29%); les blessures non volon-
taires (accidents, empoisonnements, violence) et le 
suicide (22%); les maladies cardio-vasculaires (18%).
De 1996 à 1997, le nombre d’APVP attribuables à 
ces causes a diminué d’environ 3% pour chacune. 

La baisse d’APVP est particulièrement marquée dans le
cas des maladies cardio-vasculaires. Elles ont baissé de
13% de 1990 à 1997. Mais le cancer a fait plus de vic-
times que jamais et les décès prématurés attribués au
cancer n’ont diminué que de 4% de 1990 à 1997. Le
taux élevé d’APVP liées au cancer résulte de la forte
incidence du cancer du poumon et du cancer du sein. 

La hausse de l’incidence du cancer du poumon est 
très troublante. Les jeunes filles sont aujourd’hui plus
nombreuses à fumer que les garçons et, si la tendance
se maintient, le taux de cancer du poumon continuera
d’augmenter chez les femmes.

Tout aussi troublante est la fréquence du suicide, qui
représente presque 8% des APVP en 1997, une légère
baisse par rapport à 1996. Le taux de suicide reste
élevé au Canada, surtout chez les jeunes hommes. 
Le diabète, autre cause de décès prématuré, est aussi 
en hausse. Le nombre d’APVP liées au diabète a 
augmenté de 25% de 1990 à 1997, par rapport à une
baisse de 13% des APVP, toutes causes confondues.
L’augmentation des APVP attribuables au diabète 
s’observe surtout chez les hommes, avec une hausse 
de 40%, par rapport à 7% chez les femmes. 

Dans d’autres domaines, le progrès est plus visible. Le
nombre de décès des suites d’accidents de la route, 7%
des APVP, a baissé de 31% depuis 1990. Le nombre
d’APVP attribuables au VIH et au SIDA a augmenté de
70% de 1990 à 1995, mais a baissé de 66% de 1995 à
1997, en partie grâce à l’amélioration des traitements. 

Il y a de grandes différences entre les sexes pour ce 
qui est des décès prématurés avant 75 ans. En 1997, 
le taux était de 1,7 fois plus élevé chez les hommes que
chez les femmes. La principale cause d’APVP chez les
femmes est le cancer (38%); le taux est de 24% chez
les hommes. Les blessures non volontaires et le suicide
constituent la première cause d’APVP (27%) chez 
les hommes; le taux est de seulement 15% chez les
femmes. Les maladies cardio-vasculaires provoquent
davantage de décès prématurés chez les hommes (20%)
que chez les femmes (15%). 

«Mon expérience avec le système des soins de

santé a été de premier ordre».

Joanne, mère de famille
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Les personnes défavorisées sont plus exposées au décès
prématuré lié à diverses causes. Selon une étude menée
en 1995, les résidents des quartiers les plus pauvres ont
un taux de mortalité lié aux maladies cardio-vasculaires,
au cancer du poumon, aux blessures et au suicide plus
élevé que les résidents des quartiers les plus riches20. 
Si le taux de mortalité des gens les plus riches, toutes
causes confondues, s’appliquait à l’ensemble de la 
population, on pourrait prévenir plus de 20% de 
toutes les APVP avant l’âge de 65 ans.

Selon une étude comparative menée en 1995 sur les
APVP, le Canada se classe, parmi les pays industrialisés
de l’OCDE, derrière l’Australie, l’Islande, les Pays-Bas,
la Norvège et la Suède. Il a le même taux que le
Royaume-Uni et tous deux se classent devant les 
États-Unis21. 

La sécur i té  au  t rava i l  et  sur  
la  r oute  s ’amé l io r e

Près des deux tiers des gens en âge de travailler sont
sur le marché du travail. Le milieu de travail est donc
un domaine important de la vie. Il importe alors de
savoir si le milieu de travail est source d’accidents ou
de problèmes pour la santé physique et pour la santé
mentale. Pour juger des effets du milieu de travail sur
la santé, l’ISP suit la fréquence des accidents du travail
en faisant état du nombre de blessures par 100 000
travailleurs qui se soldent par une perte de temps de
travail. 

Le nombre de blessures d’accidents du travail a nette-
ment diminué de 1981 à 1997, passant de 5 870 à 
3 234 par 100 000 travailleurs22. Cette baisse est en
partie attribuable aux remplacements des emplois des
secteurs primaire et secondaire par des emplois dans
les services et à l’amélioration des programmes de
prévention des accidents en milieu de travail. De 
1996 à 1997, la fréquence des blessures d’accidents 
du travail a continué de baisser, passant de 3 286 à 
3 234 par 100 000 travailleurs.

En 1997, c’est au Québec et en Colombie-Britannique
(C-B) que sont enregistrés les taux de blessures 
d’accidents de travailles plus élevés – plus de 4 500 
par 100 000 travailleurs – par rapport à moins de 
2 300 par 100 000 travailleurs dans chacune des
provinces suivantes : Nouveau-Brunswick (N-B),
Ontario et Nouvelle-Écosse23. 

Les accidents du travail sont beaucoup plus fréquents
chez les hommes que chez les femmes. En 1997, le 
taux de blessures était de 4 523 par 100 000 travailleurs,
par rapport à 1 818 par 100 000 travailleuses. Chez les
femmes, le taux est beaucoup plus élevé que la moyenne
nationale en C-B et à l’Île-du-Prince-Édouard (Î-P-É), et
beaucoup moins élevé au N-B. Chez les hommes, il est
beaucoup plus élevé en C-B, au Québec et au Manitoba,
et beaucoup moins élevé au N-B et en Ontario24.

A C C I D E N T S  D U  T R AVA I L  E T  A C C I D E N T S  
D E  L A  R O U T E    
Taux sur 100 000     

S O U R C E  :
Développement des ressources humaines Canada, 
Les accidents du travai l  au Canada (1992-1997) et 
leurs coû ts;  Transpor ts Canada, Sécur i té  rout iè re,  
Stat ist iques sur les col l is ions de la route au Canada,
TP3322; et Stat ist ique Canada, Stat ist iques 
démographiques annuel les, 1998.            

1
9
8
2

1
9
8
1

1
9
8
3

1
9
8
4

0

1 000

2 000

3 000

4 000

5 000

6 000

1
9
8
6

1
9
8
5

1
9
8
7

1
9
8
8

1
9
9
0

1
9
8
9

1
9
9
1

1
9
9
2

1
9
9
4

1
9
9
3

1
9
9
5

1
9
9
6

1
9
9
7

B lessures d ’accidents 
du travai l  par
100 000 travai l leurs

Blessures d ’accidents 
de la route par 
100 000 habitants

A N N É E S  P O T E N T I E L L E S  D E  V I E  P E R D U E S
Pourcentage d’années perdues, par cause de décès

40

35

30

25

20

15

10

5

0

Po
ur

ce
nt

ag
e

S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement social  
d ’après les données du Laboratoire de lutte contre 
la maladie, 1997.

5

H o m m e s          F e m m e s

3 4 3 4 4 5
7

5

27

15

10

4

20

15

24

38

M
al

ad
ie

s 
re

sp
ira

to
ire

s

An
om

al
ie

s
co

ng
én

ita
le

s

Pr
ob

lè
m

es
 p

ér
in

at
au

x

Ac
ci

de
nt

s
 d

’a
ut

om
ob

ile

B
le

ss
ur

es
 a

cc
id

en
te

lle
s

S
ui

ci
de

Pr
ob

lè
m

es
 c

ar
di

o-
va

sc
ul

ai
re

s

C
an

ce
r



L ’ i n d i c e  d e  s é c u r i t é  p e r s o n n e l l e  2 0 0 0

19

Les déplacements quotidiens pour aller au travail et en
revenir prennent beaucoup de temps. Il n’est donc pas
surprenant de constater que les accidents de la route
sont une cause majeure de décès et de blessures. Tandis
que l’alcool et la conduite dangereuse provoquent la
majorité des accidents mortels déclarés, les accidents
surviennent pour la plupart aux heures de pointe, sur
le trajet entre la maison et le lieu de travail. 

Pour évaluer la sécurité sur la route, l’ISP suit le 
taux de victimes d’accidents de la route, c’est-à-dire le
nombre de personnes blessées à la suite d’un accident
de la route par rapport à l’ensemble de la population.

Le taux d’accidents de la route avec blessures a 
baissé de 1980 à 1998 – de 1 073 à 718 par 100 000
habitants – surtout grâce à de meilleures mesures de
sécurité comme les ceintures de sécurité et les efforts
accrus pour lutter contre la conduite en état d’ivresse.
De 1997 à 1998, le nombre d’accidents avec blessures
a baissé de près de 3%, passant de 738 à 718 par 
100 000 habitants25.

C’est en Alberta, au Manitoba et en C-B que le taux
d’accidents de la route avec blessures est le plus élevé,
et à Terre-Neuve, à l’Î-P-É et au Québec qu’il est le
moins élevé. Il est de 6% plus élevé chez les hommes
que chez les femmes et beaucoup plus élevé chez les
personnes de 15 à 24 ans des deux sexes. En 1997, 
il était 2,1 fois plus élevé dans ce dernier groupe que
chez les 45 à 54 ans26. On observe une tendance à la
baisse de consommation d’alcool chez les conducteurs
mortellement blessés et, à cet égard, une légère dif-
férence selon les groupes d’âge. De 1987 à 1996, les
personnes de 26 à 35 ans ont connu la plus forte
baisse du nombre de personnes mortellement blessées
après avoir conduit en état d’ivresse. Les 21 à 25 ans
ont le plus tendance à avoir consommé de l’alcool 
et à conduire en état d’ivresse27.

Selon une étude internationale sur les accidents mor-
tels dans 11 pays sur certaines années sélectionnées, 
le Canada se classe au milieu du peloton, avec un taux
de mortalité de 10,5% par 100 000 habitants, à égalité
avec le Danemark, loin devant la Nouvelle-Zélande
(21,3%), mais derrière l’Angleterre et le pays de Galles
(6,2%). Les États-Unis se classent à l’avant-dernier 
rang (16,2%), devant la Nouvelle-Zélande28.

Les Canadiens savent - i l s  éva luer
leur  p ropre  santé?

La recherche montre que l’un des indicateurs les 
plus fiables de l’état de santé des gens est leur propre
évaluation de leur santé. Nous avons donc demandé
aux Canadiens et aux Canadiennes d’évaluer leur
santé29. 

En 1999, 73% des répondants se disaient en très
bonne ou en excellente santé, une baisse par rapport
au taux de 78% en 1998. Vingt pour cent se disaient
en plus ou moins bonne santé, une hausse par rapport
au taux de 15% en 1998. Et 7% se considéraient 
en mauvaise ou en très mauvaise santé, la même 
proportion qu’en 1998. 

L A  S A N T É  D E S  C A N A D I E N S  
«Comment évaluez-vous votre santé?»
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• Les résidents au Québec ont le plus tendance à
s’estimer en excellente santé (31%), par rapport à
19% seulement dans les Prairies. La proportion
des personnes qui s’estiment en excellente santé
baisse avec l’âge et les femmes ont plus tendance
(26%) que les hommes (21%) à s’estimer en 
excellente santé.

• Les résultats du sondage confirment que des 
facteurs non médicaux comme le revenu et la for-
mation ont de grandes répercussions sur la santé.
En effet, 83% des gens qui ont un revenu de
ménage de plus de 60 000 $ se disent en très bonne
ou en excellente santé, par rapport à peine 62% 
de ceux qui ont un revenu de moins de 30 000 $.
Seulement 5% des gens à revenu élevé déclarent
être en mauvaise santé, par rapport à 12% des gens
à faible revenu. Chez les gens qui ont un diplôme
universitaire, 82% disent être en très bonne ou en
excellente santé, par rapport à 54% des gens qui
n’ont pas de diplôme d’études secondaires. 

• La situation d’emploi semble avoir aussi un lien
avec la santé : 80% des gens qui travaillent à plein
temps s’estiment en très bonne ou en excellente
santé, par rapport à seulement 62% des chômeurs.
De plus, 14% des chômeurs disent être en 
mauvaise ou en très mauvaise santé. 

• Par rapport aux types de familles, ce sont les parents
de famille monoparentale qui évaluent le plus néga-
tivement leur état de santé : 70% se déclarent en très
bonne ou en excellente santé, par rapport à 76% des
couples mariés avec enfants, et 10% se disent en
mauvaise ou en très mauvaise santé, par rapport à
6% des couples mariés avec enfants.

Les Canadiens mènent - i l s  
une v ie  st r essante?

La vie moderne est marquée par le stress. Les tensions,
l’insécurité d’un marché du travail en mutation, jointes
aux charges familiales des parents qui travaillent à l’ex-
térieur, rendent la vie plus stressante pour un nombre
croissant de gens. Et le stress a des répercussions sur la
santé : on l’associe aux accidents du travail, au surme-
nage, aux maladies cardio-vasculaires et aux troubles
psychologiques. L’ ISP suit la proportion des Canadiens
qui disent mener une vie stressante30. 

En 1999, 23% des gens disaient mener une vie
extrêmement stressante, une baisse par rapport au taux
de 26% en 1998. Mais 62% disaient mener une vie

plus ou moins stressante, une hausse par rapport au
taux de 56% en 1998. La proportion des gens pour qui
la vie n’est pas stressante a baissé de 18 à 15%. Il y a là
un déplacement des deux extrêmes vers la moyenne :
en 1999, les gens sont plus nombreux que l’année
précédente à se dire plus ou moins stressés. 

• À l’échelle du pays, ce sont les résidents de
l’Ontario et des Prairies qui indiquent le plus 
haut taux de stress (27%), alors que les Québécois
enregistrent le taux le plus bas (18%). 

• Les hommes ont plus tendance que les femmes à
estimer mener une vie non stressante (18% par 
rapport à 14%). L’âge entre en ligne de compte :
28% des 55 ans et plus estiment mener une vie non
stressante, par rapport à 11% des moins de 55 ans. 

• Les gens qui ont un revenu de plus de 60 000 $
ont moins tendance à estimer mener une vie 
stressante. Parmi eux, 13% disent mener une vie
stressante, par rapport à 17% des gens qui ont un
revenu moins élevé. Et le stress semble augmenter
avec le niveau de scolarité : 25% des diplômés
universitaires disent mener une vie stressante, 
par rapport à 19% seulement des gens qui n’ont
pas terminé le secondaire.

• Les parents de famille monoparentale disent mener
une vie très stressante dans 39% des cas et une 
vie non stressante dans seulement 9% des cas. 
Par rapport aux différents types de familles, il 
s’agit là du taux de stress le plus élevé. 

Selon un sondage de Statistique Canada portant sur 
le stress lié au temps, 21% des femmes et 16% des
hommes disaient manquer de temps en 1998, une

L E  N I V E A U  D E  S T R E S S  D E S  C A N A D I E N S
«Menez-vous une vie stressante?»
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hausse de près de 35% depuis 199231. Le stress lié au
temps est plus élevé chez les femmes mariées et les 
travailleuses à plein temps de 25 à 44 ans qui ont des
enfants à la maison (38%). Près de la moitié de celles
qui ont un enfant de moins de cinq ans à la maison
disent éprouver du stress lié au temps. On observe de
1992 à 1998 une augmentation du nombre de person-
nes qui disent manquer de temps pour leur famille. 

L ’ A C C È S  A U X  S E R V I C E S  
D E  S A N T É
Avec les coupures dans les soins de santé, beaucoup 
de gens craignent de ne pas avoir accès à des services
de santé abordables et adéquats. Les longues listes 
d’attente, les salles d’urgence débordées, les séjours
écourtés à l’hôpital et l’augmentation des coûts des
médicaments contribuent à l’inquiétude des gens. 
C’est pourquoi l’ISP suit le degré de confiance des 
gens dans le système de soins de santé. 

Les Canadiens sont - i l s  p réoccupés
par  l ’accès aux so ins  de santé?

À cause peut-être des changements en cours et de 
l’incertitude face au système de santé, moins des 
deux tiers des gens, en 1999, se disaient assurés 
d’avoir accès aux services de santé nécessaires en cas de
besoin32. Cette proportion se maintient à 60% de 1998
à 1999. Cependant, la situation s’améliore : si 26% des
gens se disent peu confiants en 1998, cette proportion
n’est plus que de 20% en 1999.

• À l’échelle du pays, ce sont les résidents de la
Saskatchewan et du Manitoba qui sont les plus
confiants (67%), et les moins confiants sont les
résidents du Québec (59%) et de la C-B (55%).
Les femmes sont moins confiantes que les hommes
(57% par rapport à 64%) et les personnes de 18 à
34 ans expriment le plus haut degré de confiance
de tous les groupes d’âge (68%). 

• La confiance augmente avec le niveau de scolarité
et le revenu. Les deux tiers des gens qui gagnent
60 000 $ ou plus se disent confiants, par rapport 
à 54% des gens qui gagnent 30 000 $ ou moins.
Et 64% des diplômés universitaires se disent 
confiants, par rapport à 52% des personnes qui
n’ont pas terminé le secondaire. 

• Les célibataires sans enfants se montrent les plus
confiants (69%), par rapport à 52% seulement des
parents de famille monoparentale. 

Par comparaison avec d’autres pays, on se dit très 
confiant au Canada en la possibilité d’avoir accès aux
services de santé33. Dans le sondage, on a soumis aux
gens l’énoncé suivant : «Si un membre de ma famille
devait être hospitalisé, je ne sais pas si je pourrais

C O N F I A N C E  D A N S  L’ A C C È S  A U X  S E R V I C E S  D E  S A N T É
«Je suis sûr que si un membre de ma famille ou moi-même 
tombions gravement malades, nous pourrions avoir accès 
aux services de santé nécessaires».
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S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement social  
d ’après les données de la f i rme de sondage Angus Reid.
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I N Q U I É T U D E  S U R  L E  P R I X  A B O R D A B L E  
D ’ U N E  H O S P I TA L I S AT I O N
«Si un membre de ma famille devait être hospitalisé, je ne sais 
pas si je pourrais payer les frais».

100

80

60

40

20

0

Po
ur

ce
nt

ag
e

U
kr

ai
ne

S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement social  
d ’après les données du rappor t Le Canada et le monde 
de la f i rme Angus Reid, 1997.
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payer les frais.» Seulement 36% des Canadiens ont
exprimé de l’inquiétude, par rapport à 38% des habi-
tants au Royaume-Uni, 52% aux États-Unis, 74% en 
Allemagne, 76% au Japon et 86% en Russie.

Les dépenses en so ins  de santé

Si la part gouvernementale des dépenses dans le domaine
de la santé – les dépenses publiques – a continué de
baisser en 1996 et en 1997 (pour atteindre 69,4%), elle
accuserait une légère hausse (69,6%) en 1998 et en 
1999 selon les prévisions initiales34. On peut comparer
ces niveaux à ceux de 1975 : la part des dépenses
publiques atteignait 76%. Le taux de croissance annuel
des dépenses publiques dans le domaine de la santé a été
en moyenne de 11% de 1975 à 1991. Mais, à la suite de
la récession de 1991-1992 et des restrictions budgétaires
des gouvernements, le taux de croissance annuel est
tombé à 0,6% de 1992 à 1996. Selon les prévisions, il
devrait se situer à 5% en 1998 et en 1999.

À l’échelle provinciale, c’est en C-B et en Ontario que 
les dépenses privées et publiques en santé sont les plus
élevées. Viennent ensuite les Prairies, puis les provinces
de l’Atlantique en enfin le Québec. Selon les prévisions,
le Manitoba devrait arriver en tête en 1999, suivi de
l’Ontario et de la Saskatchewan, avec le Québec à la
queue du peloton. Pour ce qui est de la part du finance-
ment de sources privées – les dépenses des ménages et
des compagnies d’assurances – l’Ontario mène avec
33,8%, suivi de l’Alberta et du N-B.

Dans le domaine de la santé, les trois principaux
secteurs de dépenses sont les soins hospitaliers, les
médicaments d’ordonnance et les médicaments en
vente libre (près de 25% du total dans ce dernier cas),
et les services médicaux. Pour la première fois depuis
1975, la somme des coûts des médicaments a dépassé
la somme des coûts des visites médicales. La propor-
tion des sommes payées par le secteur public ou par les
sources privées varie d’une catégorie à l’autre. En 1997,
les dépenses privées n’ont couvert que 1% des coûts
des services médicaux, 9% des services hospitaliers,
mais 59% des médicaments d’ordonnance (par rapport
à 75% en 1976). 

De tous les coûts de la santé, ce sont ceux des médica-
ments qui ont augmenté le plus vite. On estime à 
environ 7% en 1998 et en 1999 la hausse annuelle 
des coûts des médicaments, par rapport à 3% pour les
soins hospitaliers et 4% pour les services médicaux.
Comme la majorité des coûts des médicaments et des
coûts croissants des soins à domicile sont assumés par
des sources privées, la hausse de la part des dépenses
assumée par le privé suscite de l’inquiétude chez les
Canadiens : avec le vieillissement de la population, on
observe une demande croissante de soins de santé.

Selon les sondages, les dépenses des ménages en soins
privés ont augmenté de 15% en 1996 et en 199735.
Elles couvrent pour la plupart des médicaments, des
produits pharmaceutiques et des primes d’assurance-
maladie. Les ménages situés dans la tranche inférieure
de 20% de l’échelle des revenus ont vu leurs dépenses
augmenter de 23%, par rapport à 12% pour les
ménages situés dans la tranche supérieure de 20%. Ce
serait donc les ménages à faible revenu qui auraient le
plus souffert des hausses des dépenses de santé, malgré
les programmes d’aide gouvernementaux. 

Les Canadiens peuvent - i l s  compter
sur  les  so ins  et  sur  l ’aide de leur
entourage en cas de beso in?

Le système de santé comme tel ne dispense pas tous les
soins de santé : beaucoup sont dispensés par la famille,
les amis ou les voisins. Un tel réseau d’aide donne un
sentiment de sécurité en cas de problème. Dans le

«Ils enlèvent des lits, ils ferment des sections.

Je ne sais pas pourquoi ni qui est à blâmer».

Denise, ancienne agente de communications
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cadre du sondage, nous avons posé la question 
suivante : «Si vous étiez gravement malade à la maison,
y a-t-il un ami, un voisin, un membre de votre famille
qui pourrait s’occuper de vous?».

• Dans l’ensemble, 86% des répondants disent 
pouvoir compter sur l’aide de leur entourage 
en cas de maladie grave36. Les réponses varient
selon les régions, de 90% dans les provinces de
l’Atlantique à 81% au Québec. Elles ne varient 
pas selon le sexe, mais plutôt en fonction de l’âge,
et la proportion des personnes qui disent pouvoir
compter sur l’aide de leur entourage passe de 90%
chez les 18 à 34 ans à 82% chez les personnes de
55 ans et plus.

• Il y a peu de différence selon le niveau de scolarité,
mais les ménages qui ont un revenu de 30 000 $
ou moins indiquent un niveau d’aide moins élevé
(80%) que les ménages avec un revenu de 
60 000 $ et plus (89%).

• On constate des différences selon la situation
d’emploi. Les retraités indiquent un niveau d’aide
de 80%, par rapport à 91% chez les travailleurs
autonomes et 89% chez les travailleurs à temps
partiel.

• Seulement 75% des gens qui vivent seuls croient
pouvoir compter sur de l’aide. Et 80% des parents
de famille monoparentale déclarent pouvoir
compter sur de l’aide, par rapport à 89% 
des couples mariés avec enfants. 

L A  S É C U R I T É  P E R S O N N E L L E
L’ ISP suit l’évolution des préoccupations des gens
quant à la sécurité personnelle en évaluant quatre 
facteurs : le taux de crimes violents, le taux de crimes
contre la propriété et les perceptions des gens sur ces
deux types de crimes. 

Le taux de cr imes v io lents  
cont inue de ba isser

Les crimes violents déclarés, sous toutes leurs formes,
ont diminué depuis 1992. De 1 078 crimes violents
par 100 000 habitants en 1992, le taux est passé à 975
en 1998, presque le même qu’en 1990. De 1997 à
1998, le taux a baissé de 990 à 97537.

C’est en C-B, en Saskatchewan et au Manitoba que les
taux de crimes violents sont les plus élevés : plus de 
1 300 par 100 000 habitants en 1998. Le Québec et 
l’Î-P-É ont les taux les moins élevés. À l’échelle
nationale, le taux a baissé en 1997 et en 1998, 
mais la Saskatchewan, le Québec, le N-B et l’Alberta
ont connu une hausse d’au moins 1%. 

Dans sa pondération, l’ISP accorde aux crimes les plus
sérieux – homicides, tentatives de meurtre, voies de 
fait graves, agressions sexuelles graves – plus de poids
qu’à d’autres types de crimes. Ce sont les crimes qui
inquiètent le plus les gens. De plus, la gravité de tels
crimes fait qu’on les déclare de façon plus fiable et 
plus complète. Il faut se rappeler que plus de 60% des
crimes déclarés et compris dans le taux global de crimes
violents sont en fait des crimes mineurs, communément
appelés voies de fait simples, depuis les actes ou les
gestes de menace jusqu’aux coups de poing.

En 1998, le taux d’homicide est de 1,8 par 100 000
habitants, une baisse par rapport au taux de 2,0 en
1997. Le taux a baissé depuis le milieu des années
1970 et, en 1998, il a atteint son seuil le plus bas en
20 ans. Le taux de tentatives de meurtre est passé de
2,9 par 100 000 habitants en 1997 à 2,4 en 1998. 

En 1998, le taux de voies de fait graves était de 8,6 par
100 000, une baisse par rapport au taux de 8,8 en
1997. C’était la septième année de suite que le taux

C R I M E S  V I O L E N T S  A U  C A N A D A      
Taux par 100 000 habitants     

S O U R C E  :
Stat ist ique Canada, Stat ist iques de la cr iminal i té  
au Canada, diverses années, et Sylvain Tremblay, 
«Stat ist ique de la cr iminal i té  au Canada, 1998» ,  
Jur istat,  volume 19, numé ro 9, 1999.
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baissait. Le taux d’agression sexuelle grave, de 0,9 par
100 000 habitants en 1997, est passé à 0,7 en 1998.

On constate des variantes quant au sexe des victimes
selon la nature du crime. Les deux tiers des victimes
d’agressions armées et de voies de fait graves sont des
hommes, de même que 70% des victimes d’homicide
et 75% des victimes de tentatives de meurtre. 

Plus de 90% des victimes d’agression sexuelle sont des
femmes. Dans les cas de voies de fait, les femmes sont
le plus souvent victimes de leur conjoint ou de leur 
ex-conjoint (42%), d’une vague connaissance (18%) 
ou d’un ami (12%). Pour ce qui est des hommes, 
l’agresseur est le plus souvent un étranger (37%) ou
une connaissance (33%). 

Au milieu des années 1990, le Canada se classe au 
quatrième rang des pays du G-7 en ce qui a trait aux
homicides. Le Japon est le pays le plus sûr, devant
l’Allemagne, la France, le Royaume-Uni, le Canada et
l’Italie. Les États-Unis se classent au dernier rang, avec
un taux presque cinq fois supérieur à celui du Canada
et quatorze fois plus élevé que celui du Japon38.

Les Canadiens sont - i l s  inqu iets  au
su jet  des  cr imes v io lents?

Afin d’évaluer la perception de sécurité personnelle de la
population, nous avons demandé aux Canadiens d’estimer
le degré de sécurité de leur famille dans leur quartier en
matière de crimes violents. La plupart déclarent se sentir à
l’abri des crimes violents, malgré une légère baisse de 76%
à 74% à cet égard en 1998 et en 199939.

• À l’échelle des régions, c’est dans les provinces de
l’Atlantique qu’on se sent le plus en sécurité : 82% des
gens s’y sentent pleinement en sécurité, par rapport à
4% qui ne se sentent pas en sécurité. En Alberta, 81%
des gens se sentent pleinement en sécurité. C’est au
Québec qu’on se sent le moins en sécurité : 66% des
gens s’y sentent pleinement en sécurité, par rapport à
7% qui ne se sentent pas en sécurité.

• Par rapport à l’âge, ce sont les personnes de 35 à
54 ans qui se sentent le plus en sécurité (78%),
suivies des jeunes. C’est parmi les 55 ans et plus
qu’on trouve la plus faible proportion de gens qui

se sentent pleinement en sécurité, mais elle atteint
quand même 69%. Les femmes se sentent pleine-
ment en sécurité dans une proportion moindre
que les hommes (72% par rapport à 78%). 

• Les personnes qui ont un revenu et un niveau de
scolarité élevés ont plus tendance à se sentir pleine-
ment en sécurité. Chez les diplômés universitaires,
82% disent se sentir pleinement en sécurité, par
rapport à 58% des gens qui n’ont pas de diplôme
d’études secondaires. Et 85% des personnes qui ont
un revenu de 60 000 $ ou plus se sentent pleine-
ment en sécurité, par rapport à seulement 61% de
ceux qui ont un revenu de 30 000 $ ou moins. De
plus, 12% des ménages à faible revenu ne se sentent
pas en sécurité, le double de la moyenne nationale. 

S É C U R I T É  FA C E  A U X  C R I M E S  V I O L E N T S
«En ce qui concerne le risque de crimes violents envers 
votre famille, dans quelle mesure votre quartier est-il sûr?»
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S O U R C E  :
Préparé  par le Consei l  canadien de développement social  
d ’après les données de la f i rme de sondage Angus Reid.
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«Les parents devraient prêter plus d’attention 

et être plus présents avec leurs enfants».

David, retraité
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• Les parents de famille monoparentale – des femmes
pour la plupart – et les personnes qui vivent seules
se sentent le moins en sécurité. Les deux tiers seule-
ment des personnes dans ces deux groupes disent se
sentir pleinement en sécurité, par rapport à 80% des
couples mariés avec enfants.

Le Canada fait bonne figure à ce chapitre sur la scène
internationale. Devant l’énoncé suivant : «Je peux me
promener la nuit sans aucune crainte jusqu’à un kilo-
mètre ou un demi-mille de chez moi», 80% des gens
étaient d’accord au Japon, 74% au Canada, 70% aux
États-Unis, 54% en Allemagne, 50% au Royaume-Uni,
42% en Italie et 25% en Russie de même qu’en Afrique
du Sud40.

Le taux de cr imes cont re  
la  p ropr ié té  se  stab i l i se

Les crimes contre la propriété représentaient 56% des
infractions au code criminel en 1998. Il s’agit d’actes
illégaux perpétrés dans le but d’obtenir des biens, mais
sans recourir à la menace ni à la violence. Comme dans
le cas de crimes violents, la fréquence générale des
crimes contre la propriété a baissé depuis 199241. 

En 1998, le taux de crimes contre la propriété a baissé
partout sauf à Terre-Neuve, qui connaît une hausse de
3%. C’est en C-B et en Saskatchewan qu’on trouve le

plus de crimes contre la propriété, avec des taux de
130 à 156% au-dessus de la moyenne nationale. Par
contre, c’est dans les provinces de l’Atlantique que le
taux est le plus bas, à environ 60% de la moyenne
nationale. 

L’ ISP met l’accent sur deux types de crimes contre la
propriété ceux qui touchent davantage les gens : les
vols par effraction dans les domiciles et les vols de
voitures. Ces deux types de crimes représentaient 
28% de tous les crimes contre la propriété en 1998.
Combinés, ils représentent un taux de 1 276 par 
100 000 habitants, une baisse de 6,8% par rapport à
1997. Les vols par effraction dans les résidences
représentent 57% de ce total, et 40% des personnes
accusées de vol par effraction ont de 12 à 17 ans.

On observe depuis 1992 une baisse du nombre des
vols par effraction, mais le nombre de vols d’automo-
biles n’a commencé à baisser qu’en 1997. Pourtant, les
vols d’automobiles étaient encore plus élevés de 60%
en 1998 qu’ils ne l’étaient dix ans plus tôt, avec une
forte hausse du nombre de vols de camions, de mini-
fourgonnettes et de véhicules de loisirs. En 1998, 42%
des personnes accusées de vols de voitures étaient des
jeunes de 12 à 17 ans. 

S É C U R I T É  P E R S O N N E L L E  D A N S  L A  C O M M U N A U T É  
«Je peux me promener la nuit jusqu’à un kilomètre ou un 
demi-mille de chez moi sans crainte pour ma sécurité 
personnelle».
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Préparé  par le Consei l  canadien de développement social  
d ’après les données du rappor t Le Canada et le monde 
de la f i rme Angus Reid, 1997.
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Les Canadiens sont - i l s  inqu iets  
à  p ropos des cr imes cont re  
la  p ropr ié té?

Quand on leur a demandé d’évaluer la sécurité de leur
quartier en matière de crimes contre la propriété, 64%
des gens en 1999 considéraient leur quartier comme
très sûr, une baisse par rapport au taux de 68% en
199842. Mais 25% le considéraient comme plutôt sûr,
une hausse par rapport au taux de 19% en 1998, et
10% le considéraient comme peu ou pas sûr, une
légère baisse par rapport à 1998.

• Les résidents des provinces de l’Atlantique et de
l’Alberta montrent très peu d’inquiétude face aux
crimes contre la propriété, ce qui correspond aux
taux déclarés. Les trois quarts des répondants de
ces provinces disent se sentir très en sécurité. 
Par ailleurs, c’est en C-B et au Québec que les
ménages se sentent le moins en sécurité. Dans 
ces provinces, seulement 57% des gens se 
sentent à l’abri. 

• La même proportion d’hommes que de femmes
sont inquiets des crimes contre la propriété. Les
jeunes adultes de 18 à 34 ans enregistrent les taux

les plus élevés à la fois chez ceux qui se sentent le
plus en sécurité (67%) et chez ceux qui ne se sen-
tent pas en sécurité (13%). Les 55 ans et plus se
montrent les moins inquiets (8%). Ces résultats
font sans doute ressortir la qualité des quartiers où
ces différents groupes d’âge ont tendance à vivre. 

• Comme dans le cas des crimes violents, les
ménages qui ont un revenu de moins de 30 000 $
se sentent les plus vulnérables face aux crimes
contre la propriété : 14% ne se sentent pas en
sécurité et 54% seulement se sentent en sécurité.
En contraste, 8% des ménages qui ont un revenu
de 60 000 $ ou plus ne se sentent pas en sécurité
et 74% d’entre eux se sentent en sécurité. La 
perception de sécurité face aux crimes contre la
propriété augmente avec le niveau de scolarité :
seulement 53% des gens qui n’ont pas terminé
leurs études secondaires se sentent en sécurité, 
par rapport à 70% des diplômés universitaires.

• Ce sont les parents de famille monoparentale
(16%) et les célibataires sans enfants mais qui
partagent un logement avec des colocataires 
(21%) qui se sentent le moins à l’abri de crimes
contre la propriété.

S É C U R I T É  FA C E  A U X  C R I M E S  C O N T R E  L A  P R O P R I É T É
«En ce qui concerne le risque de délits envers votre propriété
dans quelle mesure votre quartier est-il sûr?»
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Malgré l’importance de la sécurité dans notre vie
quotidienne, les tentatives de cerner et de mesurer

le niveau de sécurité dans notre société ont été rares et
espacées. Cela peut être dû au fait que la sécurité est un
facteur subjectif qui varie selon la réaction de chaque
individu à sa situation personnelle. Chaque personne
s’inquiète à un degré différent selon son âge, son état de
santé et le niveau de son revenu. Par conséquent, toute
mesure de la sécurité doit être nécessairement quelque
peu arbitraire en ce qui concerne le classement de dif-
férentes composantes. De plus, en mesurant la sécurité,
on ne doit pas seulement y inclure une évaluation des
conditions actuelles, mais aussi une évaluation des 
perceptions des gens quant à l’avenir.

Le concept de la sécurité a plusieurs dimensions. Pour
les besoins de notre étude, il est réduit à son niveau le
plus fondamental : la sécurité économique (au sens
large de sécurité financière et de sécurité d’emploi), la
sécurité en matière de santé (au sens de la protection
contre les risques de maladies et de blessures) et la
sécurité physique (le fait de se sentir à l’abri du vol et
des crimes violents). Dans une étude plus approfondie,
on pourrait envisager d’inclure aussi dans la sécurité
une évaluation de la qualité des relations sociales des
gens ou de la stabilité et du potentiel de leurs commu-
nautés. Des considérations pratiques limitent toutefois
notre étude aux aspects économiques et physiques de
la sécurité personnelle, et à celui de la santé.

Le projet a également été mis au point en fonction des
limites des données disponibles. Alors qu’un indice de
sécurité idéal devrait contenir par exemple des indica-
teurs de la qualité de l’environnement physique ou 
de la présence de pathogènes dangereux, les données 
sur ce type d’indicateurs et sur leurs répercussions sont
limitées, voire inexistantes. Malgré ces difficultés, le
CCDS et ses partenaires ont estimé qu’il valait mieux
avoir un aperçu partiel de la sécurité personnelle que ne
pas avoir d’information du tout ou devoir attendre de
recueillir toutes les données pertinentes. Pleinement
conscients des problèmes inhérents à un tel exercice,
nous avons porté une attention minutieuse au choix des
facteurs de la sécurité personnelle et de leurs indicateurs. 

É tapes de déve loppement  de l ’ ISP

La plupart du temps, la recherche d’indicateurs sociaux
fait ressortir les difficultés d’établir des mesures com-
posées. Nous avons des unités monétaires pour décrire les
transactions économiques et des unités énergétiques pour
décrire divers types d’activités physiques, mais un indice
social, par définition, comprend une combinaison de fac-
teurs ou de phénomènes de nature différente, comme le
nombre des sans-emploi et le taux de criminalité.

Pour développer l’ISP, il a d’abord fallu développer un
cadre conceptuel, puis trouver des indicateurs individuels
qui représentent le mieux les diverses dimensions de
notre concept central de sécurité. L’étape suivante a con-
sisté à combiner ces indicateurs dans le cadre conceptuel.
Enfin, nous avons choisi une méthode pour transformer
chaque indicateur en unités pondérées sur une échelle
commune afin de pouvoir les combiner pour obtenir
deux résultats : celui des indicateurs objectifs et celui des
indicateurs subjectifs. On a utilisé le mouvement des
indicateurs selon les époques afin de normaliser les
changements dans les indicateurs. 

Sé lect ion  des ind icateurs

Afin de déterminer les indicateurs les plus pertinents,
le CCDS a soumis une liste de variables possibles à des
experts dans divers domaines. Ces personnes ont alors
choisi et classé les indicateurs qui couvraient le mieux
les différents aspects de la sécurité personnelle, selon
les critères suivants : 

• Les indicateurs devaient mesurer la sécurité person-
nelle des adultes et des membres de leur famille.

• Les indicateurs subjectifs devaient mesurer 
l’expérience personnelle de chaque individu en
matière de sécurité, plutôt que ses perceptions 
du niveau général de sécurité au Canada.

• Les indicateurs devaient être significatifs – c’est-à-dire
décrire la sécurité personnelle des gens à une période
donnée. Ils devaient attirer l’attention et être relative-
ment faciles à comprendre par le grand public.

M É T H O D O L O G I E
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• Les indicateurs devaient être validés dans la 
documentation de recherche.

• Les indicateurs devaient pouvoir s’adapter aux
changements au cours des années et aux divers
groupes démographiques. Ils devaient montrer 
un certain degré de variance au fil du temps. 

• Les indicateurs devaient mesurer des facteurs 
qui risquent fortement d’influer sur la sécurité 
personnelle individuelle.

• Les indicateurs devaient tenir compte de sources
de «variation secondaire», c’est-à-dire les change-
ments dans la population au fil des ans, les
changements dans la période pendant laquelle 
on prend les mesures et les changements en
valeurs financières avec le temps.

• Idéalement, les indicateurs devaient être
disponibles sur une base annuelle. On utilisera 
les données disponibles les plus récentes pour
développer l’ISP.

• Les indicateurs devaient être disponibles à l’échelle
nationale, pour des régions géographiques et des
groupes démographiques choisis. Idéalement, les
indicateurs objectifs devraient être disponibles
aussi pour d’autres pays choisis. 

• Les indicateurs devaient être facilement accessibles
à partir de sources de données établies.

Le cadre conceptuel de l’ISP et les indicateurs ont alors
été soumis à des groupes-témoins pour vérifier s’ils 
coïncidaient avec les perceptions du public. Le but était
de développer des indicateurs qui seraient à la fois com-
préhensibles pour le grand public et qui représenteraient
les principales préoccupations des gens à propos de leur
sécurité personnelle. Nous avons donc demandé aux
participants d’évaluer le cadre conceptuel général 
ainsi que chaque indicateur en particulier.

Pondé rat ion  des ind icateurs

Une fois les indicateurs individuels choisis, il a fallu
ensuite déterminer le coefficient relatif de chaque 
composante et de chaque indicateur de l’indice com-
posé. Certains indicateurs sont-ils plus importants que
d’autres dans l’opinion des Canadiens sur la sécurité
personnelle? Si c’est le cas, comment faut-il pondérer
les divers indicateurs pour tenir compte de ces 
différences dans leur importance relative?

Pour ce faire, on a demandé aux Canadiens d’indiquer
l’importance relative qu’ils attachent aux trois princi-
paux groupes d’indicateurs : la sécurité économique, la
sécurité en matière de santé et la sécurité personnelle. 

Selon le sondage de 1999, 55% des répondants con-
sidèrent la santé comme l’élément le plus important, 35%
d’entre eux indiquent la sécurité économique et 10%, la
sécurité personnelle. En conséquence, dans chacune de
ces trois catégories, chaque indicateur se voit assigner
cette valeur à la fois dans l’indice objectif et dans l’indice
subjectif. Ainsi, chaque année, la situation qui prévaut au
moment du sondage influe sur la pondération. Pour cette
raison, les valeurs seront ajustées avec le temps, compte
tenu du fait que les sondages subséquents donneront une
pondération différente.

Créat ion  de l ’ Ind ice

L’ Indice de sécurité personnelle a été créé en 
transposant les données brutes en unités communes
d’analyse afin de pouvoir mesurer les variations de
chaque indicateur et d’en arriver à un résultat d’ensem-
ble. Les changements de valeur de chaque indicateur
ont été transposés en unités communes et on leur a
assigné leur valeur de pondération appropriée. Les
changements dans la valeur globale des deux indices
d’une année à l’autre nous indiqueront dans quelle
mesure le tableau statistique et la perception de la
sécurité personnelle évolueront au fil des ans. 

Mise à  l ’essa i  et  f iab i l i té

Le CCDS révisera périodiquement les indicateurs et
leur coefficient de pondération afin de déterminer 
s’ils reflètent toujours de façon adéquate les différents
aspects de la sécurité personnelle et s’ils sont toujours
fiables. Dans certains cas, on pourra modifier ou même
éliminer des indicateurs, en veillant à préserver l’in-
tégrité de l’Indice au fil des ans. Tout changement 
dans le choix des indicateurs ou dans leur pondération
sera clairement expliqué dans le rapport de l’ISP.

C o n s e i l  c a n a d i e n  d e  d é v e l o p p e m e n t  s o c i a l
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40 Angus Reid Group, Le Canada et le monde, 1997.

41 Sylvain Tremblay, «La statistique du crime au Canada, 1998»,
Juristat, volume 19, no 9. Ottawa, Centre canadien de la 
statistique juridique, Statistique Canada, 1999.

42 La question était : «En songeant à la possibilité que des délits,
comme des vols par effraction, soient commis envers votre 
propriété, dans quelle mesure votre quartier est-il sûr?»
Veuillez utiliser une échelle de 1 à 7 où 1 signifie qu’il 
n’est «pas du tout sûr», 7 qu’il est «extrêmement sûr» et 4,
«plutôt sûr».
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Dans quelle mesure les Canadiens se sentent-ils

en sécurité en ce qui concerne leur santé et 

leur situation économique? Se sentent-ils en sûreté

dans les communautés où ils habitent? Quelles 

sont leurs perceptions par rapport à des indicateurs

statistiques comme le taux de chômage et les niveaux

de revenu, les taux de maladie et de criminalité? 

Ce sont les questions cruciales auxquelles on

répond dans L’Indice de sécurité personnelle 2000,

le deuxième rapport annuel du Conseil canadien 

de développement social portant sur l’évolution 

du bien-être physique et économique au Canada.

Le Conseil canadien de développement social est

l’un des porte-parole les plus respectés au Canada

plaidant pour une meilleure sécurité sociale et

économique pour tous les Canadiens. Les résultats

de recherche de cet organisme national autonome 

à but non lucratif sont souvent cités par les média,

les universitaires et les décideurs dans tout le pays.

Le CCDS tient à remercier de leur soutien financier

Santé Canada, le Bureau d’assurance du Canada, le

Centre national de prévention du crime et Patrimoine

canadien pour la production de L’Indice de sécurité

personnelle 2000. 
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